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On note que l’architecte, dans un souci de symétrie étranger à 
l’esprit médiéval, a déplacé la chapelle et sa grille pour les placer 
au milieu du mur du fond de la salle et a ménagé dans ce mur une 
rosace qui est une création.
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ADCO, 4 N 4 91  : Palais de justice de Dijon, 
projet de restauration (1855) par Jean-Philippe Suisse

Ci-dessus : la façade
Ci-contre : coupe longitudinale
Il y a lieu de noter le déport à droite des portes de la chapelle.
L’architecte centrera la grille et retirera la petite porte jugée non 
susceptible de réutilisation car trop étroite. 

Aspects de la salle Saint-Louis avant sa 
restauration (1848)
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ADCO, 4 N 4 89  : Palais de justice de Dijon, projet de restauration (1855) par Suisse

Reléguée dans les combles où le concierge la faisait voir aux amateurs 
de sculpture Renaissance moyennant une petite gratifi cation, elle fut 
l’objet d’une o� re d’achat au prix de mille francs de la part d’un visiteur, 
ce qui détermina le Préfet à proposer au Conseil général de la remettre 
au musée de Dijon, où elle se trouve encore, au grand dam du premier 
président qui fi t valoir, en vain, que cet objet était la propriété de l’État 
et non du département.
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Ces juridictions étaient, pour nombre d’entre elles, abritées dans 
l’ancien Palais des États, devenu Hôtel de Ville. Il sembla logique 
de les transporter dans l’enclos du Palais et de les rassembler dans un 
bâtiment unique. La ville de Dijon avait cédé à l’État le cul de sac de 
la Conciergerie, venelle étroite qui desservait l’arrière du Palais. En 
outre, une première acquisition de maisons particulières avait permis 
de créer, sous les fenêtres du cabinet du procureur général récemment 
édifi é dans une aile de style Renaissance sur l’emplacement de l’ancien 
corps de garde de la maison d’arrêt, un square végétalisé, orné d’une 
fontaine. Il fut décidé de poursuivre l’acquisition d’autres immeubles 
le long de la rue Amiral-Roussin afi n de disposer de l’espace nécessaire 
à l’édifi cation d’un nouveau bâtiment. Le plan de celui-ci fut adopté 
en 1876.

Le bâtiment du tribunal de commerce,
du conseil de prudhommes et des justices de paix 
(à partir de 1876)
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ADCO, 3 P PLAN 239 26  : Plan cadastral de Dijon (Section R), début XIXe qui 
montre le cul de sac de la Conciergerie et les diff érents immeubles acquis pour l’extension 
du palais de justice (numéros 237 à 243).
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ADCO, 1 Fi 26 / 1 : Tribunal de Commerce
    Élévation de la façade sur cour : projet (1881)
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ADCO, 4 N 4 107-1 : Tribunal de Commerce
      Élévation sur rue (1877)
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ADCO, 4 N 4 107 : Plan du rez-de-chaussée : tribunal de commerce (1876)
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ADCO, 4 N 4 107 : Plan du premier étage : justices de paix et conseil de prud’hommes (1876)
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ADCO, 4 N 4 100 : Luminaire (1er mai 1881)

Le développement de l’éclairage au gaz donna prétexte à la création 
de luminaires de bronze destinés à la cour. Une promenade dans les 
locaux de la cour d’appel permet encore de nos jours, de voir certains 
de ces lampadaires désormais électrifi és.

Poursuite des travaux d’embellissement
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